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échéances prévues au Protocole d’entente sur le 
Programme Cris-Québec de développement durable  
d’infrastructures dans la région d’Eeyou Istchee  
Baie-James et à la Convention pour l’octroi d’une aide 
financière pour contribuer à la réalisation d’une étude 
de faisabilité technique et financière pour la phase I et 
d’une étude de préfaisabilité pour les phases II et III de 
ce programme, laquelle sera substantiellement conforme 
au projet de lettre joint à la recommandation ministérielle 
du présent décret, soit approuvée.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74065

Gouvernement du Québec

Décret 113-2021, 10 février 2021
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue

Attendu qu’en vertu du paragraphe e de l’article 32 de 
la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1) les droits 
et pouvoirs d’une université constituante sont exercés 
par un conseil d’administration composé notamment de  
cinq personnes nommées pour trois ans par le gouverne-
ment sur la recommandation du ministre, après consul-
tation des groupes les plus représentatifs des milieux 
sociaux, culturels, des affaires et du travail;

Attendu qu’en vertu de l’article 33 de cette loi le 
mandat des personnes visées aux paragraphes b à f de 
l’article 32 ne peut être renouvelé consécutivement  
qu’une fois;

Attendu qu’en vertu de l’article 36 de cette loi, sous 
réserve des exceptions qui y sont prévues, les membres 
du conseil d’administration continuent d’en faire partie 
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la 
fin de la période pour laquelle ils sont nommés;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 80-2017 du  
8 février 2017 monsieur Michel Adrien était nommé de 
nouveau membre du conseil d’administration de l’Univer-
sité du Québec en Abitibi-Témiscamingue, que son mandat 
est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 80-2017 du 
8 février 2017 monsieur Denis Champagne et madame 
Monique Duhaime étaient nommés membres du conseil 
d’administration de l’Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, que leur mandat est expiré et qu’il y a 
lieu de le renouveler;

Attendu que les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont 
été consultés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que les personnes suivantes soient nommées de nou-
veau membres du conseil d’administration de l’Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue, à titre de personnes 
représentatives des milieux sociaux, culturels, des affaires 
et du travail, pour un mandat de trois ans à compter des 
présentes :

— monsieur Denis Champagne, retraité;

— madame Monique Duhaime, retraitée;

Que monsieur Vincent Guimont, gestionnaire principal 
des ventes, Bell marché affaires, Télébec, société en com-
mandite, soit nommé membre du conseil d’administration 
de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, à 
titre de personne représentative des milieux sociaux, 
culturels, des affaires et du travail, pour un mandat de 
trois ans à compter des présentes, en remplacement de 
monsieur Michel Adrien.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74066

Gouvernement du Québec

Décret 114-2021, 10 février 2021
Concernant la modification du décret numéro 
87-2017 du 15 février 2017 relatif à la délivrance d’un 
certificat d’autorisation au ministre des Transports, de 
la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
pour le projet d’amélioration de la route 389 entre Baie-
Comeau et Fermont, soit du nord de Manic-3 à Manic-5 
(kilomètres 110 à 212) sur le territoire de la municipalité 
régionale de comté de Manicouagan

Attendu que, en application de la section IV.1 du 
chapitre I de la Loi sur la qualité de l’environnement  
(chapitre Q-2) et du Règlement sur l’évaluation et l’examen 
des impacts sur l’environnement (chapitre Q-2, r. 23), tels 
qu’ils se lisaient avant le 23 mars 2018, le gouvernement a 
délivré, par le décret numéro 87-2017 du 15 février 2017, 
un certificat d’autorisation au ministre des Transports, de 
la Mobilité durable et de l’Électrification des transports 
pour le projet d’amélioration de la route 389 entre Baie-
Comeau et Fermont, soit du nord de Manic-3 à Manic-5 
(kilomètres 110 à 212) sur le territoire de la municipalité 
régionale de comté de Manicouagan;
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Attendu que, la Loi modifiant la Loi sur la qualité de 
l’environnement afin de moderniser le régime d’autorisa-
tion environnementale et modifiant d’autres dispositions 
législatives, notamment pour réformer la gouvernance 
du Fonds vert (2017, chapitre 4), a été sanctionnée le  
23 mars 2017;

Attendu que, en vertu de l’article 310 de cette loi, 
certaines dispositions de celle-ci relatives au nouveau 
régime d’autorisation environnementale sont entrées en 
vigueur le 23 mars 2018, notamment les articles 17 à 25 
concernant l’évaluation et l’examen des impacts sur l’envi-
ronnement de certains projets;

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 31.7 de la Loi sur la qualité de l’environnement, tel que 
remplacé, le titulaire d’une autorisation du gouvernement 
doit, avant d’effectuer un changement aux travaux, aux 
constructions, aux ouvrages ou à toutes autres activités 
autorisés par le gouvernement qui ne sont pas assujettis 
par règlement en vertu de l’article 31.1 de cette loi, obtenir 
au préalable une modification de son autorisation, si ce 
changement est soit susceptible d’entraîner un nouveau 
rejet de contaminants dans l’environnement ou une modi-
fication de la qualité de l’environnement, soit incompatible 
avec l’autorisation délivrée, notamment avec l’une des 
conditions, restrictions ou interdictions qui y sont prévues;

Attendu que le ministre des Transports a transmis, 
le 12 mars 2020, une demande de modification du décret 
numéro 87-2017 du 15 février 2017 afin de permettre la 
compensation financière des pertes de milieux humides 
et hydriques attribuables au projet;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 46.0.11 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
prévoit que, dans le cadre de la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement prévue à la 
sous-section 4 de la section II du chapitre IV du titre I de 
cette loi, l’autorisation du gouvernement, le cas échéant, 
détermine si une contribution financière est exigible en 
vertu du premier alinéa de l’article 46.0.5 de cette loi ou 
si le paiement peut être remplacé, en tout ou en partie, 
par l’exécution de travaux visés au deuxième alinéa de 
cet article;

Attendu que, après analyse, le ministère de  
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques conclut que la modification demandée est 
jugée acceptable sur le plan environnemental à certaines 
conditions;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 
les changements climatiques :

Que le dispositif du décret numéro 87-2017 du  
15 février 2017 soit modifié comme suit :

1.  La condition 1 est modifiée par l’ajout, à la fin de la 
liste, du document suivant :

— Lettre de Mme Julie Rousseau, du ministère des 
Transports, à Mme Marie-Eve Fortin, du ministère de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques, concernant la demande de modification 
du décret numéro 87-2017 du 15 février 2017, datée du  
12 mars 2020, totalisant environ 5 pages;

2.  La condition 7 est remplacée par la suivante :

CONDITION 7 
COMPENSATION POUR L’ATTEINTE AUX 
MILIEUX HUMIDES ET HYDRIQUES

Le ministre des Transports doit compenser l’atteinte 
aux milieux humides et hydriques occasionnée par les 
travaux réalisés dans le cadre de son projet selon les moda-
lités prévues à la présente condition.

Une version finale du bilan provisoire des pertes per-
manentes et temporaires de milieux humides et hydriques, 
inclus dans les documents cités à la condition 1, doit être 
déposée au ministre de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques au moment de la 
demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2) pour les 
travaux qui occasionnent ces pertes. Ce bilan doit égale-
ment présenter les efforts d’évitement et de minimisation 
sur les milieux humides et hydriques affectés, de même 
que les superficies résiduelles affectées.

La compensation des pertes permanentes de milieux 
humides et hydriques doit s’effectuer par le paiement 
d’une contribution financière qui sera exigée au minis-
tère des Transports. Elle sera établie selon la formule 
prévue à l’article 6 du Règlement sur la compensa-
tion pour l’atteinte aux milieux humides et hydriques  
(chapitre Q-2, r. 9.1). La contribution financière devra être 
calculée en utilisant le plus faible facteur de modulation 
régionale (0,3 pour les milieux humides et 0,8 pour les 
milieux hydriques) et la valeur du terrain associée à la 
municipalité régionale de comté concernée, telle qu’elle 
est définie à l’annexe IV de ce règlement.

La contribution financière sera versée au Fonds de pro-
tection de l’environnement et du domaine hydrique de 
l’État comme le prévoit l’article 46.0.5 de la Loi sur la 
qualité de l’environnement. Le paiement de cette contri-
bution financière devra être effectué avant la délivrance de 
l’autorisation en vertu de l’article 22 de la Loi sur la qualité 
de l’environnement pour les travaux qui occasionnent des 
pertes permanentes de milieux humides et hydriques.
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La contribution financière peut être remplacée, en 
partie, par l’exécution de travaux visant la restauration 
ou la création de milieux humides et hydriques dans la 
zone d’étude du projet, entre autres, dans les emprises 
abandonnées, lorsque cela est possible. Un plan de com-
pensation détaillé permettant de compenser adéquatement 
l’atteinte aux milieux humides et hydriques devra être 
déposé, pour approbation, au ministre de l’Environne-
ment et de la Lutte contre les changements climatiques au 
moment de la demande d’autorisation en vertu de l’arti- 
cle 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74067

Gouvernement du Québec

Décret 115-2021, 10 février 2021
Concernant la nomination d’une membre et sa dési-
gnation à titre de vice-présidente du conseil d’adminis-
tration de la Société de financement des infrastructures 
locales du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 12 de la Loi 
sur la Société de financement des infrastructures locales 
du Québec (chapitre S-11.0102) prévoit notamment que 
les affaires de la Société sont administrées par un conseil 
d’administration composé de sept membres nommés par le 
gouvernement dont cinq membres sont des sous-ministres, 
sous-ministres associés ou sous-ministres adjoints nommés 
en vertu de la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1);

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 12 de la 
Loi sur la Société de financement des infrastructures locales 
du Québec prévoit que le mandat des membres du conseil 
d’administration est d’une durée d’au plus cinq ans;

Attendu que le troisième alinéa de l’article 12 de cette 
loi prévoit qu’à l’expiration de leur mandat, les membres 
du conseil d’administration demeurent en fonction jusqu’à 
ce qu’ils soient remplacés ou nommés de nouveau;

Attendu que le premier alinéa de l’article 13 de cette 
loi prévoit que le gouvernement désigne, parmi les membres 
du conseil d’administration, un président et un vice- 
président du conseil;

Attendu que l’article 16 de cette loi prévoit que les 
membres du conseil d’administration et le secrétaire ne sont 
pas rémunérés, mais qu’ils ont cependant droit au rembour-
sement des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions 
dans les cas, aux conditions et dans la mesure que détermine 
le gouvernement;

Attendu que monsieur Simon Bergeron a été nommé 
membre et désigné vice-président du conseil d’adminis-
tration de la Société de financement des infrastructures 
locales du Québec par le décret numéro 540-2015 du  
17 juin 2015, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre des Finances :

Que madame Julie Gingras, sous-ministre adjointe 
aux politiques aux particuliers et à l’économique, minis-
tère des Finances, soit nommée membre et désignée vice- 
présidente du conseil d’administration de la Société de 
financement des infrastructures locales du Québec pour 
un mandat de cinq ans à compter des présentes;

Que madame Julie Gingras soit remboursée des frais 
de voyages et de séjour occasionnés par l’exercice de ses 
fonctions conformément aux Règles sur les frais de dépla-
cement des présidents, vice-présidents et membres d’orga-
nismes gouvernementaux adoptées par le gouvernement 
par le décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les 
modifications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

74068

Gouvernement du Québec

Décret 116-2021, 10 février 2021
Concernant la désignation de la ministre de la Sécurité 
publique afin de lui permettre de porter au débit du Fonds 
des revenus provenant de la vente de cannabis la somme 
maximale de 24 100 000 $, pour l’année financière 2020-
2021, pour la mise en œuvre de mesures liées à la lutte 
contre les méfaits qui se rapportent à l’usage de subs-
tances psychoactives

Attendu que, en vertu de l’article 23.30 de la Loi sur la 
Société des alcools du Québec (chapitre S-13), est constitué, 
au ministère des Finances, le Fonds des revenus provenant 
de la vente de cannabis;

Attendu que, en vertu du paragraphe 3° de cet article, 
ce fonds est affecté à la prévention de l’usage de substances 
psychoactives, de même qu’à la lutte contre les méfaits qui 
s’y rapportent;

Attendu que, en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 23.32 de cette loi, pour la réalisation et le financement 
des fins prévues au paragraphe 3° de l’article 23.30 de cette 
loi, un ministre désigné conformément à l’article 23.33 de 
cette loi peut porter au débit du Fonds les sommes prévues 
par le décret qui le désigne;


	droits2: 


